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CHAPITRE Ier. - Dispositions générales

  Article 1er. Les crédits destinés à couvrir les dépenses de la Wallonie afférentes à l'année budgétaire 2019 sont
ouverts et ventilés en articles de base conformément aux programmes et au tableau budgétaire annexés au
présent décret et dont la synthèse figure ci-après.
  Ces tableaux donnent l'estimation des dépenses prévisionnelles à imputer en 2019 à charge des fonds
budgétaires.
  

  
(En milliers euro) Crédits

d'engagement
Crédits de liquidation
limitatifs

Crédits de liquidation non
limitatifs

Crédits de dépenses 15.764.407 15.435.947

Dont Moyens
d'engagement Moyens de liquidation

Dépenses prévisionnelles à charge des
fonds budgétaires 265.001 261.321

Art. 2. L'article 3 du décret du 30 novembre 2018 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2019 est modifié comme suit :
  " Le deuxième alinéa de l'article 1er du décret du 4 novembre 1993 créant un fonds budgétaire en matière
d'emploi est modifié comme suit :
  " Les subventions annuelles octroyées par la Ministre chargée de l'Environnement et fixées par point A.P.E.
affecté à l'exploitation d'un parc à conteneurs, par la Ministre chargée du Patrimoine et fixées par point A.P.E.
affecté à des fouilles ou à la rénovation de site(s) archéologique(s), et par le Ministre chargé des Infrastructures
sportives et fixées par point A.P.E. affecté à des centres sportifs, par le Ministre chargé du logement et fixées
par point A.P.E. affecté à des sociétés immobilières de service public, par la Ministre chargée de l'action sociale et
fixées par point A.P.E. affecté à des centres régionaux d'immigration, constituent les recettes du Fonds
budgétaire en matière d'emploi. ".
  Le troisième alinéa de l'article 1er du même décret est supprimé.
  Le dernier alinéa de l'article 1er du même décret est modifié comme suit :
  " Sur le crédit afférent au fonds visé à l'alinéa 1er, sont seules imputées des dépenses relatives à la politique de
l'Emploi et de la Formation professionnelle relevant de la compétence de la Région wallonne telles que découlant
de la mise en oeuvre du décret du 6 mai 1999 relatif à l'Office wallon de la Formation professionnelle et de
l'emploi. ".
  La Ministre de l'Emploi et de la Formation est habilitée à fixer le nombre de comptes afférents aux réserves de
l'Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi. La Ministre de l'Emploi et de la Formation est habilitée
à décider de leur affectation. ".

  Art. 3. L'article 7 du décret du 30 novembre 2018 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2019 est modifié comme suit :
  " Par dérogation à l'article L1332-5 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'enveloppe
octroyée au Fonds des communes pour le budget initial 2019 est fixée à 1 254 625 milliers d'euros tenant
compte des prévisions du Bureau fédéral du Plan de septembre 2018 pour l'inflation 2018 et 2019, du
refinancement structurel de 10 000 milliers d'euros intégré au budget initial 2009 ainsi que, pour 2019, d'une
enveloppe de 11.189 milliers d'euros.
  La neutralité de la présente mesure sur l'évolution de l'enveloppe du fonds sera garantie lors de l'ajustement
2019 lorsqu'il sera tenu compte de la fixation définitive de l'indice moyen des prix à la consommation de l'année
budgétaire 2018. ".

  Art. 4. L'article 8 du décret du 30 novembre 2018 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2019 est modifié comme suit :
  " Par dérogation à l'article 26, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes, la Ministre de l'Emploi et de la
Formation et le Ministre fonctionnellement compétent, moyennant l'accord du Ministre du Budget, sont autorisés
à transférer des crédits entre les articles de base relatifs aux Programmes de transition professionnelle des
divers programmes du budget des dépenses. ".

  Art. 5. L'article 16 du décret du 30 novembre 2018 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2019 est modifié comme suit :
  " Par dérogation à l'article 26, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes, le Ministre chargé de la gestion
immobilière est autorisé à transférer des crédits d'engagement entre les programmes 23 et 31 de la division
organique 12. ".

  Art. 6. L'article 19 du décret du 30 novembre 2018 contenant le budget général des dépenses de la Région
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wallonne pour l'année budgétaire 2019 est modifié comme suit :
  " Par dérogation à l'article 26, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes, la Ministre de l'Environnement, de la
Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal et le Vice-Président et Ministre de l'Agriculture pour les
articles de base relevant de leurs compétences, ainsi que le Ministre du Budget sont autorisés à transférer les
crédits d'engagement entre les programmes 02, 03, 04, 05, 11, 12, 13, 14 et 15 de la division organique 15. ".

  Art. 7. L'article 27 du décret du 30 novembre 2018 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2019 est modifié comme suit :
  " La Ministre de l'Emploi peut autoriser le FOREM, en exécution de la convention " Aide à la promotion de l'emploi
- Enseignement " entre la Communauté française et la Région wallonne, à liquider l'aide à la promotion de l'emploi
en quatre tranches forfaitaires équivalentes à un quart du montant correspondant au nombre total de points
subventionnables, sur production d'une déclaration de créance de la Fédération Wallonie-Bruxelles. ".

  Art. 8. L'article 30 du décret du 30 novembre 2018 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2019 est modifié comme suit :
  " Le Gouvernement wallon définit les règles de répartition des crédits inscrits aux articles de base 43.09, 43.14,
43.15, 43.16, 43.17, 43.18, 43.20, 43.22 et 43.25 du programme 02 de la division organique 17. ".

  Art. 9. L'article 37 du décret du 30 novembre 2018 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2019 est modifié comme suit :
  " Par dérogation à l'article 26, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes, le Ministre des Pouvoirs locaux et
de la Ville est autorisé, moyennant l'accord du Ministre du Budget, à transférer des crédits d'engagements entre
les articles de base 63.02, 63.04, 63.08 et 63.20 du programme 12 de la division organique 13 et les articles de
base 63.01 et 63.02 du programme 03 de la division organique 16 du budget général des dépenses de la Région
wallonne. ".

  Art. 10. L'article 39 du décret du 30 novembre 2018 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2019 est modifié comme suit :
  " Par dérogation à l'article 26, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes, le Ministre en charge des Pôles de
compétitivité et de leur coordination, la Ministre de l'Emploi et de la Formation et le Ministre du Budget sont
habilités à transférer les crédits entre les articles de base du programme 10 de la division organique 09 et des
programmes 05, 06, 22 et 31 de la division organique 18 relatifs à la politique des Pôles de compétitivité ainsi
qu'entre ces mêmes articles de base des programmes 05, 06, 22 et 31 de la division organique 18. ".

  Art. 11. A l'article 44 du décret du 30 novembre 2018 contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2019, les mentions des subventions reprises au programme 42 de la division
organique 16, aux programmes 02 et 13 de la division organique 17 et au programme 21 de la division
organique 18 sont modifiées comme suit :
  " Programme 16.42 : Développement durable :
  Soutien à des initiatives belges ou internationales menées dans le domaine du développement durable et de la
transition écologique, en ce compris l'octroi de prix.
  Soutien à la politique d'achats publics durables et lutte contre le dumping social.
  Soutien au renforcement des démarches de certification et de labellisation des entreprises en matière de
développement durable.
  Subventions aux associations environnementales.
  Subventions relatives à toute opération qui contribue significativement au soutien de la recherche, du
développement et de l'innovation en Wallonie.
  Subventions en matière d'achats publics responsables.
  Actions de sensibilisation au développement durable du personnel du SPW et des OIP.
  Actions de gestion et de suivi des performances sociales et environnementales au SPW.
  Dynamisation d'une mobilité plus durable au sein du SPW.
  Soutien à la politique de marchés publics durables ou responsables et lutte contre le dumping social.
  Soutien aux investissements socialement responsables.
  Alliance emploi environnement recentrée.
  Subvention dans le cadre de la politique d'achats publics durables en lien avec l'insertion socio-professionnelle,
la formation et la création d'emplois.
  Soutien au développement des indicateurs complémentaires au PIB et au monitoring des objectifs de
développement durable. ".
  " Programme 17.02 : Affaires intérieures :
  Subventions au Centre régional d'aide aux communes pour son fonctionnement et pour l'achat de biens
meubles durables.
  Subventions au Conseil régional de la formation des agents des administrations locales et provinciales de
Wallonie pour son fonctionnement et pour l'achat de biens meubles durables.
  Subventions et indemnités à des communes, provinces, intercommunales et à des organismes publics ou
privés menant des actions de réflexion, de sensibilisation et de formation concernant la gestion des pouvoirs
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locaux, la citoyenneté, la démocratie participative, l'intégration sociale et les objectifs généraux du programme.
  Subvention en faveur de Namur-Capitale.
  Subventions en faveur d'opérations pilotes en lien avec la supra-communalité.
  Subventions aux communes pour des actions favorisant l'intégration sociale, l'entretien du patrimoine, et la
sécurité, l'emploi et subventions aux communes pour les agences de développement local.
  Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics ou privés dans le
cadre d'aide à la gestion.
  Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics ou privés pour la
formation professionnelle du personnel communal et des mandataires.
  Subventions et indemnités à des communes devant leur permettre de mettre en oeuvre des mécanismes
d'amélioration de leurs propres services et des services rendus aux citoyens.
  Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics dans le cadre du
cofinancement des programmes européens développés dans les communes.
  Subventions et indemnités à des communes, intercommunales, et à des organismes publics visant à
promouvoir, dans tous les domaines, l'implication citoyenne et le partenariat en matière de prévention de
proximité.
  Subventions en faveur des communes et des provinces destinées à octroyer une compensation de la
forfaitarisation des réductions du précompte immobilier.
  Subventions pour la formation professionnelle du personnel des administrations provinciales.
  Subvention au Service du Médiateur dans le cadre de la médiation des Pouvoirs locaux.
  Subvention pour le développement des outils informatiques, des TIC et du plan e-Commune.
  Subvention dans le cadre du plan-formation.
  Subventions aux communes et ASBL pour l'organisation des étapes du Tour de la Région wallonne.
  Subventions dans le cadre de la mutualisation informatique à destination des pouvoirs locaux.
  Financement de la cellule de vérification des compatibilités des mandats.
  Subventions pour les ADL sous forme d'ASBL.
  Subventions en vue de soutenir les initiatives visant à un meilleur fonctionnement des CPAS.
  Subventions dans le cadre des conventions sectorielles.
  Subvention aux communes pour des actions menées dans le cadre du plan de cohésion sociale.
  Subventions en capital dans le cadre de l'entretien des infrastructures publiques des pouvoirs subordonnés.
  Projets Leader.
  Dotation au Fonds wallon des calamités naturelles.
  Subvention et indemnités aux intercommunales pour des actions visant à améliorer la propreté publique et la
promotion de l'emploi.
  Subvention au Réseau wallon de lutte contre la pauvreté (RWLP).
  Etudes, communication et actions de sensibilisation des Pouvoirs locaux à l'échange de données.
  Cop21 - Aide à l'achat de véhicules non polluants ou adaptation de véhicules aux normes environnementales.
  Mesure d'accompagnement du prélèvement kilométrique - forains et commerçants ambulants.
  Mesure d'accompagnement du prélèvement kilométrique - mines, miniers, carriers.
  Subventions pour des opérations de gestion supra-locale.
  Compensation pour les pouvoirs locaux dans le cadre de la suppression de la taxe sur les mâts, pylônes et
antennes.
  Subvention à la Ville de Namur pour des investissements en lien avec la fonction de capitale régionale.
  Dotations dues dans le cadre des recours au Conseil d'Etat contre la répartition du Fonds des communes en
2016.
  Subventions en faveur des communes et des provinces dans le cadre du second pilier des pensions.
  Elections régionales. ".
  " Programme 17.13 : Action sociale :
  Soutien à des initiatives menées dans le domaine de l'action sociale.
  Subventions pour le financement de recherches dans le domaine social.
  Subventions de fonctionnement, de personnel et d'équipement à des relais sociaux publics et privés.
  Subventions aux organismes appelés à aider religieusement et ou moralement les immigrés.
  Soutiens à des initiatives menées par le fonds européen des réfugiés (FER).
  Soutien au fonds d'impulsion pour la politique de l'immigration (FIPI).
  Subventions en matière d'intégration sociale des populations d'origine étrangère.
  Subventions accordées à des organismes de recherche, d'information, de réflexion et d'action, à caractère
régional, transrégional et transnational en matière d'intégration des migrants.
  Subventions aux maisons d'accueil et aux maisons de vie communautaire.
  Subventions accordées aux centres régionaux pour l'intégration des personnes étrangères ou d'origine
étrangère.
  Subventions à des organismes de coordination et de documentation en matière sociale.
  Soutien à des initiatives particulières des centres publics d'action sociale et d'autres pouvoirs publics.
  Soutien à des formations d'intervenants sociaux et de fonctionnaires.
  Soutien à la supervision dans les secteurs de l'action sociale, socio-sanitaire et médico-social.
  Subventions aux services d'aide aux justiciables.
  Soutien du plan national pour l'égalité des chances.
  Soutien des coordinations d'arrondissement judiciaire.
  Soutien au groupe de réflexion d'aide aux victimes.
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  Subventions en matière d'intégration professionnelle des ayants droits à l'intégration sociale.
  Subsides d'équipements dans le domaine de l'action sociale.
  Subsides d'équipements et d'aménagement en faveur des Centres Publics d'Action Sociale et des Chapitres XII.
  Subsides en vue de l'acquisition, l'aménagement et l'équipement de terrains pour les gens du voyage.
  Soutien à des services privés et publics d'insertion sociale.
  Soutien à des initiatives privées et publiques en matière d'égalité des chances.
  Subventions aux ASBL partenaires des relais sociaux en voie de constitution.
  Subventions à l'ASBL " L'Observatoire du Crédit et de l'Endettement ".
  Subventions à l'ASBL " Osiris-Crédal-Plus ".
  Subventions aux Relais sociaux de Namur et Tournai.
  Subventions aux centres de service social.
  Soutien à des initiatives privées relatives à la médiation de dettes.
  Subventions en vue de soutenir les initiatives visant à un meilleur fonctionnement des CPAS.
  Soutien à des initiatives sportives dans le domaine de l'action sociale.
  Subvention aux CPAS dans le cadre de l'activation des bénéficiaires d'une aide sociale financière en application
de la loi du 2 avril 1965 (Fédéral) - Art. 60-61.
  Subvention aux CPAS dans le cadre de l'activation des bénéficiaires du Revenu d'Intégration Sociale (Fédéral) -
Art. 60-61.
  Subventions pour l'intégration des personnes étrangères et d'origine étrangère.
  Contribution à la commission nationale des droits de l'enfant.
  Service Citoyen - subside à l'ASBL Plateforme pour le Service Citoyen.
  Service Citoyen - indemnités des stagiaires. ".
  " Programme 18.21 : Formation professionnelle :
  Subventions diverses aux ASBL en matière de formation relatives à des actions ou activités qui participent à la
formation professionnelle.
  Subventions en vue de favoriser la coordination des organismes d'insertion socio-professionnelle.
  Subventions aux C.P.A.S. qui organisent des formations par le travail.
  Subventions en vue de financer les équipements pour l'enseignement technique et professionnel et l'immersion
linguistique.
  Subventions en vue de permettre la mise en oeuvre du parcours d'insertion et de l'employabilité.
  Subventions pour la formation des travailleurs tout au long de la vie et de l'adaptabilité des entreprises.
  Subventions en vue de permettre la mise en oeuvre d'actions d'innovation, de structures, de systèmes et
actions.
  Subventions en vue de permettre la mise en oeuvre d'actions dans le cadre de l'égalité des chances.
  Subvention en vue de promouvoir les actions de lutte contre les discriminations dans le secteur de la formation.
  Subventions en vue de permettre le soutien à la création de nouveaux dispositifs de formation (y compris des
projets cofinancés par l'Union européenne).
  Subventions en vue de permettre la formation en TIC.
  Subventions relatives aux dépenses de fonctionnement de projets cofinancés par l'Union européenne.
  Financement d'actions de formation qualifiante.
  Subventions en vue de promouvoir des actions de formation qualifiante.
  Subventions en vue de favoriser l'information et l'orientation sur les métiers et les qualifications.
  Subventions en vue de promouvoir les métiers techniques.
  Subvention à l'ASBL Interfédération dans le cadre de la promotion du secteur des CISP.
  Subvention pour la plateforme d'apprentissage en langues accessible à tout citoyen wallon.
  Subvention en vue de financer le centre de formation Technifutur.
  Subventions en vue de soutenir des actions de qualification.
  Subventions diverses aux administrations publiques locales en matière de formation.
  Subvention au CESW.
  Politique de prévention du radicalisme.
  Subventions aux CISP pour la politique de prévention du radicalisme.
  Subventions aux CPAS agréés en qualité de CISP pour la politique de prévention du radicalisme.
  Subventions pour des actions relatives à la mise en oeuvre de la déclaration commune entre le Gouvernement
et les partenaires sociaux.
  Mise en oeuvre dans le domaine de la formation des Programmes de Transition professionnelle. ".

  Art. 12. Par dérogation à l'article 28, alinéa 2, du Code wallon de l'Action sociale et de la Santé les dotations
suivantes octroyées à l'Agence wallonne de la Santé, de la Protection sociale, du Handicap et des Familles sont
liquidées pour l'année 2019 selon les modalités comme suit :
  1° une dotation de fonctionnement d'un montant de 53.495.000 euros est imputée à charge de l'article 42.01
de la Division organique 17 du Programme 12 du budget 2019 de la Région wallonne.
  La dotation est versée en deux tranches :
  - 37.446.500 euros au plus tard le 15 avril 2019 ;
  - le solde au plus tard le 1er novembre 2019 ;
  2° une dotation pour la gestion de ses missions paritaires d'un montant de 3.255.100.000 euros est imputée à
charge de l'article 42.02 de la Division organique 17 du Programme 12 du budget 2019 de la Région wallonne.
  La dotation est versée en douze tranches :
  - la première de 813.775.000 euros au plus tard le 15 avril 2019 ;
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